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CONDITIONS GÉNÉRALES D'ACHAT D'AUTONEUM - EUROPE 

(Edition : février 2024)  

I. CHAMP D'APPLICATION  

1. Les présentes conditions générales d'achat (les "Conditions Générales") s'appliquent à chaque 

commande et/ou accord de programmation et à toutes les autres formes d'accords (chacune une 

"Commande") concernant la fourniture de biens ou de matériaux et/ou la prestation de services 

(collectivement les "Produits") par le "Fournisseur" à toute Société Affiliée à Autoneum dont le siège 

social est situé dans l'Union européenne, au Royaume-Uni ou en Suisse (chacune individuellement 

l'"Acheteur"). Le Fournisseur et l'Acheteur sont désignés conjointement comme les "Parties" et 

individuellement comme une "Partie". 

On entend par "Société Affiliée" toute entité qui contrôle une Partie, qui est contrôlée par elle ou qui 

est sous son contrôle commun; on entend par contrôle la propriété directe ou indirecte de cinquante 

pour cent (50 %) ou plus des parts d'une entité ou la capacité de contrôler les décisions de cette entité 

par l'exercice de droits de vote. 

2. Toutes les conditions supplémentaires ou différentes proposées par le Fournisseur, en particulier 

les conditions générales du Fournisseur, ne sont pas applicables et sont expressément rejetées par 

l'Acheteur, même si (1) le Fournisseur fait référence à ces conditions dans son offre, dans toute contre-

offre ou autrement à tout moment au cours de la relation contractuelle et/ou (2) si elles ne sont pas 

rejetées explicitement par l'Acheteur dans chaque cas individuel. 

  

II. CONCLUSION DU CONTRAT 

1. Le Fournisseur sera réputé avoir accepté un Contrat tel que défini ci-dessous, et toute Commande 

individuelle, lorsque l'un des événements suivants se produit : Le Fournisseur (1) a accepté une 

Commande par voie électronique, par télécopie ou par EDI, (2) indique autrement son acceptation, de 

manière expresse ou implicite, ou (3) commence à exécuter la Commande.  

2. Les documents énumérés ci-dessous, tels que modifiés de temps à autre, font partie intégrante de 

chaque commande et s'appliquent à la relation contractuelle entre les Parties, tandis qu'en cas de 

conflit entre eux, les documents, le cas échéant, s'appliquent dans l'ordre suivant:  

• La Commande correspondante;  

• "PPAP Part Submission Warrant" (PSW); 

• Spécification de la pièce achetée (PPS=Purchased Part Specification) d'Autoneum; 

• Fiche logistique d'Autoneum (LDS=Logistic Data Sheet); 

• les présentes Conditions Générales, sauf dans la mesure où un accord-cadre d'achat valide a 

été conclu entre un Acheteur et le Fournisseur, auquel cas il est réputé remplacer les 

présentes Conditions Générales; 

• "Supplier Quality Manual" d'Autoneum; 

• "Supplier Logistic Manual" d'Autoneum; 

• "Tooling Safety Specification" d' Autoneum; 

• "Machinery Safety Specification" d' Autoneum, y compris son annexe; 

• la lettre de nomination du Fournisseur (Supplier Nomination Letter); 

• Code de conduite d'Autoneum pour les fournisseurs; 

• "3rd Party Due Diligence Manual" d' Autoneum; et 
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• tout autre document spécifiquement incorporé par référence dans la Commande, y compris, 

sans s'y limiter, les spécifications, les dessins, les exigences du client de l'Acheteur, les 

exigences de qualité, les commandes de livraison ou tout autre document similaire émis par 

l'Acheteur à l'intention du Fournisseur; 

collectivement les "Documents Contractuels", deviendront un contrat contraignant entre l'Acheteur 

et le Fournisseur (le "Contrat"). Les Documents Contractuels peuvent également être valablement 

échangés par télécopie, par voie électronique ou par EDI. Le Fournisseur est tenu d'attirer l'attention 

sur tout écart de l'acceptation de la commande par rapport à la Commande et celle-ci n'est acceptée 

que si l'Acheteur le confirme explicitement par écrit.  

S'ils ne sont pas disponibles pour le Fournisseur, les documents susmentionnés peuvent être 

téléchargés sur le portail des fournisseurs d'Autoneum, à l'adresse https://purchasing.autoneum.com 

(section Corporate and Business Group Europe) et/ou peuvent être fournis au Fournisseur sur 

demande.  

3. Pour éviter toute ambiguïté, le Fournisseur n'est pas autorisé à rejeter les Commandes, y compris 

les Commandes subséquentes de livraison, tant qu'elles reflètent les conditions contractuelles 

convenues séparément (ces conditions contractuelles convenues peuvent inclure, sans s'y limiter, le 

prix correct, les délais de livraison, sont passées pendant la durée indiquée du programme de 

véhicules, dans les limites des exigences de capacité et des prévisions convenues, etc.) Cette 

disposition s'applique également en cas de litige entre les Parties, à moins que la Commande n'ait été 

résiliée en raison d'un manquement de l'Acheteur à l'égard du Fournisseur en vertu des présentes 

Conditions Générales.  

4. L'Acheteur peut à tout moment exiger des modifications du Contrat et/ou de toute Commande 

individuelle à tous égards, y compris, mais sans s'y limiter, la quantité, les spécifications, la livraison, 

les conditions, la qualité et/ou l'emballage. Dans ce cas, les conséquences, notamment en ce qui 

concerne les coûts supplémentaires ou la réduction des coûts, ainsi que les délais de livraison, doivent 

faire l'objet d'un accord mutuel écrit entre les Parties.  

Le contenu d'un ordre de modification est réputé accepté si le Fournisseur ne rejette pas l'ordre de 

modification par écrit dans les sept (7) jours calendrier suivant la date de l'ordre de modification.  

III. QUANTITÉS PRÉVUES  

1. Les quantités prévisionnelles indiquées dans la Commande ou autrement communiquées par 

l'Acheteur au Fournisseur ne sont pas contraignantes et n'obligent pas l'Acheteur à acheter des 

quantités pendant la durée du Contrat. Les quantités prévisionnelles seront revues périodiquement 

par l'Acheteur et ajustées si nécessaire.  

2. Seules les commandes de livraison quotidiennes, hebdomadaires ou mensuelles de l'Acheteur 

basées sur la Commande sont pertinentes pour toute obligation d'achat. Sauf indication contraire 

expresse dans la Commande, ou accord écrit explicite entre les Parties, le Fournisseur ne prendra 

aucun engagement concernant les matières premières ou autres stocks et ne fabriquera pas les 

Produits avant le délai nécessaire pour assurer une livraison dans les délais.  

3. Le Fournisseur reconnaît que l'industrie automobile est caractérisée par une grande volatilité et le 

Fournisseur déclare et garantit qu'il a la capacité opérationnelle et financière de gérer cette volatilité 

et s'engage à faire de son mieux pour effectuer les livraisons conformément aux Commandes de 

l'Acheteur et maintenir la capacité de production et de livraison conformément aux prévisions de 

l'Acheteur, même lorsque ces prévisions et/ou Commandes, y compris les commandes de livraison, 

https://www.autoneum.com/supplier-portal/
https://purchasing.autoneum.com/
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sont modifiées. Par conséquent, les prévisions relatives aux volumes de production ou à la durée d'un 

programme de véhicules, telles qu'elles figurent dans la lettre de désignation du Fournisseur ou 

autrement, qu'elles émanent de l'Acheteur ou du client de l'Acheteur, sont susceptibles d'être 

modifiées de temps à autre, avec ou sans préavis au Fournisseur, et peuvent être modifiées par 

l'Acheteur à tout moment.  

IV. LIVRAISON, TRANSFERT DE RISQUE, TRANSFERT DE TITRE, INSPECTION  

1. Le Fournisseur doit respecter les exigences spécifiées dans le manuel logistique du fournisseur 

d'Autoneum et les instructions d'acheminement définies par l'Acheteur. En cas de non-respect de ces 

instructions, le Fournisseur supportera les frais de transport et autres coûts excédentaires.  

2. La livraison des Produits est effectuée DAP (conformément aux Incoterms de la CCI, édition 2020) 

au lieu de livraison convenu, sauf convention contraire par écrit. Les Produits qui comprennent des 

services doivent être exécutés dans les locaux commerciaux de l'Acheteur, sauf convention contraire 

ou si cela ne correspond pas à la nature des services à fournir. 

3. Le fournisseur assure un emballage professionnel et irréprochable conformément au manuel 

logistique du fournisseur de l'Acheteur et garantit le respect des instructions et spécifications de 

l'Acheteur en matière de marquage et d'étiquetage. Le Fournisseur est responsable de tous les 

dommages résultant d'un emballage inadéquat ou inapproprié en raison du non-respect du manuel 

logistique du fournisseur et/ou de toute instruction fournie dans la fiche de données logistiques (LDS).  

4. Sauf convention contraire expresse, l'Acheteur peut à tout moment, moyennant notification écrite, 

modifier le rythme des expéditions programmées ou ordonner la suspension temporaire des 

expéditions programmées, sans que cela n'autorise le Fournisseur à modifier le prix des Produits 

couverts par la Commande concernée et/ou à réclamer des frais supplémentaires.  

5. Si le Fournisseur est responsable de la mise en place ou de l'installation, il supportera tous les frais 

accessoires nécessaires tels que les frais de déplacement, la fourniture d'outils et les indemnités 

journalières.  

6. Les délais sont essentiels pour la livraison, la qualité et la quantité de chaque Commande. Le 

Fournisseur informera immédiatement l'Acheteur par écrit s'il n'est pas en mesure de fournir les 

services ou de livrer les Produits dans les quantités et aux dates spécifiées dans la Commande et/ou 

dans les commandes subséquentes, et l'Acheteur pourra exiger une méthode de transport des 

Produits plus rapide que celle spécifiée à l'origine. Le Fournisseur expédiera les Produits aussi 

rapidement que possible, à ses frais exclusifs. Le Fournisseur, à ses frais, fera de son mieux pour 

atténuer tout effet négatif ou coût pour l'Acheteur dû à un retard réel ou potentiel, y compris la mise 

en œuvre d'un plan d'urgence pour la production.  

7. Le Fournisseur s'engage à surveiller la situation des achats de composants critiques (matières 

premières, équipements de production, etc.). Tout problème susceptible de retarder la fourniture des 

Produits doit être signalé par le Fournisseur à l'Acheteur immédiatement et par écrit. Toutefois, ce qui 

précède ne libère en aucun cas le Fournisseur de ses obligations de livraison dans les délais. 

8. Si le Fournisseur ne livre pas les Produits à la date de livraison convenue, il est considéré comme 

étant en retard et en rupture de contrat immédiatement et sans rappel, sauf en cas de force majeure. 

L'Acheteur peut choisir, sans limiter ou affecter ses autres droits ou recours disponibles en vertu du 

Contrat ou de la loi, de renoncer à l'exécution ou à une partie de celle-ci ou de se retirer de la 

Commande. Les Produits reçues au-delà de la date de livraison convenue peuvent être renvoyées au 

Fournisseur aux risques et aux frais de ce dernier. En cas de retard, le Fournisseur indemnisera 
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l'Acheteur et le dégagera de toute responsabilité pour toutes les pertes et tous les dommages causés 

par ce retard, y compris, mais sans s'y limiter, les frais de manutention, les frais d'expédition, les coûts 

de toute fermeture de ligne et les coûts d'immobilisation chez l'Acheteur ou le client de l'Acheteur, 

les coûts d'obtention des produits auprès d'une autre source et/ou tous les coûts ou dommages 

facturés à l'Acheteur par le client de l'Acheteur à la suite du retard du Fournisseur. 

9. Nonobstant le fait que l'Acheteur se retire de l'exécution ou d'une partie de celle-ci conformément 

à la clause IV, paragraphe 8, le Fournisseur n'est pas libéré de ses obligations de livraison restantes au 

titre de tout Contrat, sauf annulation expresse par l'Acheteur.  

10. Sauf mention contraire dans la Commande, la propriété des Produits est transférée à la date de 

livraison de ces Produits par le Fournisseur. Le Fournisseur reconnaît que l'Acheteur est le seul 

propriétaire de tous les échantillons, modèles, prototypes et outillages produits par le Fournisseur 

pour l'exécution de la Commande. Aucune clause de réserve de propriété proposée par le Fournisseur 

ne sera opposable à l'Acheteur. Le Fournisseur veillera en outre à ce qu'aucune réserve de propriété 

de ce type ne soit invoquée par ses sous-fournisseurs et/ou sous-traitants ("Sous-fournisseurs").  

V. PRIX ET PAIEMENT  

1. Le Fournisseur vendra les Produits à l'Acheteur, dans les quantités commandées par l'Acheteur, au 

prix convenu par l'Acheteur et reflété dans la Commande.  

Pour éviter toute ambiguïté et sauf accord écrit contraire entre les Parties, les prix ne sont soumis à 

aucun type d'augmentation, y compris, mais sans s'y limiter, les changements de matières premières 

ou d'autres coûts de production tels que l'énergie ou la main-d'œuvre, ou les adaptations à l'inflation.  

Pour les Produits achetés en tant que matériel pour la production de l'Acheteur, les prix sont 

considérés comme fixes au moins pour la durée du programme de véhicules du client de l'Acheteur, 

pour lequel le Fournisseur a été sélectionné comme indiqué dans la Lettre de Nomination et/ou la 

Commande, plus une période supplémentaire de trois (3) ans à compter de la fin de la production en 

série du programme de véhicules du client de l'Acheteur.  

Sauf accord écrit contraire, les prix comprennent les frais d'emballage et de développement ainsi que 

toutes les taxes (à l'exception de la TVA). Les frais d'expédition, d'assurance, de dédouanement et les 

droits de douane sont soumis aux Incoterms convenus. 

2. Toute demande d'adaptation des prix doit être soumise par le Fournisseur au moins six (6) mois 

avant la date de mise en œuvre demandée. Cette demande doit être accompagnée de preuves 

raisonnables justifiant l'augmentation réelle des coûts du Fournisseur. Les ajustements de prix ne sont 

valables que s'ils sont expressément acceptés par écrit par l'Acheteur. Les factures reflétant ces 

ajustements de prix ne doivent pas être envoyées avant l'acceptation par l'Acheteur. 

3. Sauf disposition contraire dans la Commande, les Produits peuvent être facturés par le Fournisseur 

au plus tôt lors de leur réception au siège de l'Acheteur ou sur son site de fabrication. Sauf disposition 

contraire dans la Commande, les paiements sont effectués dans un délai de soixante (60) jours 

calendaires à compter de la réception de la facture correspondante et correcte, sous réserve de la 

réception d'une livraison complète et/ou non endommagée. Les paiements sont effectués par 

virement bancaire. Les factures qui ne répondent pas aux exigences de l'Acheteur et/ou aux exigences 

légales seront rejetées. Le délai de paiement recommence à courir à compter de la date d'émission 

de la facture corrigée. 
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4. En cas de livraison défectueuse, l'Acheteur a le droit de retenir le paiement au prorata de la valeur 

des Produits défectueuses jusqu'à ce qu'elles aient été remplacées ou réparées.  

5. Si l'Acheteur résilie la Commande en raison d'un retard ou de livraisons défectueuses, l'Acheteur a 

le droit d'émettre une note de débit du montant du prix facturé par le Fournisseur et des dommages-

intérêts à supporter par le Fournisseur conformément au Contrat et/ou à la loi applicable.  

6. Sans l'accord écrit préalable de l'Acheteur, le Fournisseur n'est pas autorisé à céder des créances 

ou des droits à des tiers ou à faire recouvrer ces créances ou droits par des tiers.  

VI. LA COMPENSATION  

1. Outre tout droit de compensation prévu par le droit applicable, l'Acheteur peut compenser et 

récupérer sur les comptes créditeurs de l'Acheteur et/ou de ses Sociétés Affiliées envers le Fournisseur 

ou l'une de ses Sociétés Affiliées, sauf si le droit applicable l'interdit, tous les montants pour lesquels 

l'Acheteur détermine de bonne foi que le Fournisseur ou l'une de ses Sociétés Affiliées est responsable 

au titre d'une Commande ou de tout autre accord avec le Fournisseur ou l'une de ses Sociétés Affiliées. 

L'Acheteur peut le faire après en avoir préalablement informé le Fournisseur par écrit.  

2. L'Acheteur sera présumé avoir agi de bonne foi s'il a des raisons commerciales raisonnables de 

croire que le Fournisseur ou l'une de ses Sociétés Affiliées est responsable du montant du débit. Un 

débit peut inclure des frais du client de l'Acheteur à l'Acheteur, des frais professionnels et de service 

et d'autres coûts encourus par l'Acheteur.  

VII. ASSURANCE DE LA QUALITE DES PRODUITS, DOCUMENTATION, OUTIL CPM ET RESPECT DES 

LOIS, REGLEMENTS ET NORMES APPLICABLES  

1. Le Fournisseur garantit qu'il satisfait aux exigences des normes de qualité ISO 9001, IATF 16949, ISO 

14001, ISO 45001 et ISO 50001 si elles sont définies comme obligatoires dans le manuel de qualité des 

fournisseurs d'Autoneum, ainsi qu'à toute autre norme pertinente de l'industrie automobile. Le 

Fournisseur accepte de satisfaire à toutes les exigences des processus d'approbation des pièces de 

production (PPAP) telles qu'elles sont spécifiées par l'Acheteur et le client de l'Acheteur, le cas 

échéant, et accepte de présenter ces informations à l'Acheteur sur demande, au niveau requis, sauf 

accord contraire spécifique de l'Acheteur par écrit.  

2. Le Fournisseur garantit en outre que les Produits fournis sont conformes à toutes les lois, 

réglementations et normes en vigueur dans le pays de fabrication, le pays de livraison et le pays où 

les produits de l'Acheteur sont commercialisés ou utilisés (y compris, sans s'y limiter, les 

réglementations environnementales relatives aux matières et substances critiques et dangereuses, 

REACH (CE 1907/2006), UK REACH, GADSL, etc.) ainsi que les réglementations et spécifications figurant 

dans l'outil Compliance Process Manager (CPM) (https://cpm.autoneum.com). Le Fournisseur est tenu 

de fournir une fiche signalétique (MDS) dans l'IMDS pour tous les Produits (à l'exception des services) 

fournis à l'Acheteur. Le Fournisseur garantit en outre que ses processus de fabrication sont conformes 

à toutes les lois, réglementations et normes applicables (y compris, sans s'y limiter, les exigences en 

matière de santé et de sécurité, les lois et réglementations relatives à l'ESG, etc.) Le Fournisseur 

s'engage à répondre, immédiatement sur demande, à tout questionnaire relatif au développement 

durable, à l'ESG ou autre, initié par l'Acheteur, et à autoriser les audits du Fournisseur qui s'y 

rapportent. 

3. L'Acheteur n'examine les livraisons que pour s'assurer qu'elles sont complètes (en termes de 

quantité et d'identité) et qu'elles présentent des dommages évidents dus au transport. Il n'a pas 

d'autres obligations de contrôle. Le Fournisseur renonce à tout droit d'exiger de l'Acheteur qu'il 

https://cpm.autoneum.com/
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procède à un contrôle supplémentaire. L'Acheteur peut retourner les Produits livrés en sus de la 

quantité spécifiée dans la Commande aux seuls frais et risques du Fournisseur.  

4. Le Fournisseur doit respecter et effectuer tous les contrôles convenus dans le plan de contrôle au 

cours de l'échantillonnage initial (voir le manuel qualité du fournisseur) et démontrer à tout moment 

la conformité avec les spécifications de l'Acheteur. Le Fournisseur est tenu de conserver tous les 

dossiers de contrôle de la qualité et les preuves de l'approbation du produit conformément aux 

nouvelles exigences et de les mettre à la disposition de l'Acheteur sur demande. Toutes les preuves 

doivent être conservées pendant au moins quinze (15) ans ou une période plus longue, si l'Acheteur 

l'exige, et présentées à l'Acheteur sur demande. Le Fournisseur doit exiger de ses sous-fournisseurs 

qu'ils fassent de même.  

5. Si le Fournisseur a l'intention d'apporter des modifications de conception, des modifications 

techniques ou d'autres modifications aux Produits, telles que, mais sans s'y limiter, des modifications 

des spécifications d'Autoneum, des modifications des procédures de production, des changements de 

sous-traitant, des transferts d'installations de production ou des modifications du matériel, des 

procédures ou des outils d'essai (la "Modification des Produits"), le Fournisseur doit en informer 

Autoneum au moins cent quatre-vingts (180) jours civils avant la date à laquelle il est proposé 

d'incorporer cette modification des produits dans les Produits. Pour toute Modification des Produits, 

l'approbation écrite préalable de l'Acheteur est requise. Après l'approbation écrite de l'Acheteur pour 

la Modification des Produits, le Fournisseur vérifiera pleinement le respect des normes de qualité 

conformément à la clause VII, en particulier les processus d'approbation des pièces de production 

(PPAP), le cas échéant.  

6. Sur demande, le Fournisseur est tenu de fournir une déclaration d'origine pour les Produits livrés et 

les matériaux qu'ils contiennent ou qui sont utilisés pour leur fabrication. Le Fournisseur garantit 

l'exactitude de toute déclaration d'origine fournie pour les Produits. 

7. L'Acheteur publie les modifications apportées à l'outil CPM par l'intermédiaire de la plate-forme 

susmentionnée. Le Fournisseur vérifiera régulièrement la plate-forme de l'Acheteur et adaptera ses 

entrées dans un délai d'un (1) mois après les modifications apportées à l'outil CPM.  

VIII. RAPPEL  

1. L'Acheteur se réserve le droit de procéder au rappel de tout Produits fourni en vertu du contrat 

lorsque l'Acheteur ou le client de l'Acheteur détermine, ou qu'une autorité quelconque allègue, que 

ces Produits sont conçus ou fabriqués de manière défectueuse et/ou qu'ils ne sont pas conformes à 

toutes les lois, règles ou réglementations applicables, y compris, mais sans s'y limiter, les lois relatives 

à la sécurité, à l'environnement ou aux émissions.  

2. Si l'Acheteur décide ou est tenu de procéder à un rappel de produit, à un retrait ou à une correction 

sur le terrain pour quelque raison que ce soit, il en informera le Fournisseur. Le Fournisseur aidera 

l'Acheteur à mener une enquête pour déterminer la cause et l'étendue du problème et à gérer le 

rappel. Le Fournisseur ne contactera ni ne répondra à aucune demande de renseignements émanant 

d'une autorité quelconque (à moins qu'il ne soit légalement tenu de le faire) concernant un rappel, 

mais il se mettra en rapport uniquement avec l'Acheteur, qui coordonnera toutes les communications.  

3. Si des Produits sont rappelés en raison (1) de Produits fournis par le Fournisseur qui ne sont pas 

conformes au Contrat ou (2) d'un acte ou d'une omission préjudiciable, négligent ou intentionnel, du 

Fournisseur ou de l'une de ses Sociétés Affiliées ou de l'un de ses sous-fournisseurs, le Fournisseur 

paiera tous les coûts et dépenses liés à ce rappel, y compris, mais sans s'y limiter, les frais et honoraires 
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raisonnables d'avocat de l'Acheteur associés à ce rappel. A condition que l'Acheteur donne au 

Fournisseur un préavis de toute action de rappel, le Fournisseur remboursera à l'Acheteur et à son 

(ses) client(s) ainsi qu'à leurs concessionnaires tous les coûts encourus dans le cadre de ce rappel, y 

compris, mais sans s'y limiter, les coûts de notification aux propriétaires de véhicules et de 

remplacement de tous les Produits défectueux.  

4. Le Fournisseur remboursera également à l'Acheteur les réclamations au titre de la garantie fondées 

sur des dommages connexes causés par un défaut ou une défaillance d'un Produit, ainsi que tous les 

coûts, règlements, jugements, dépenses, amendes, pénalités, réparations et/ou dommages liés à 

toute réclamation ou procédure engagée contre l'Acheteur ou ses clients dans la mesure où elle est 

fondée sur une allégation selon laquelle un Produit fourni par le Fournisseur en vertu du Contrat est 

défectueux.  

5. Le Fournisseur tiendra des registres complets et précis concernant la fabrication des produits 

pendant les périodes requises par la législation applicable, mais en aucun cas moins de dix (10) ans à 

compter de la création du registre, et il donnera accès à ces registres à l'Acheteur et au client de 

l'Acheteur à leur demande.  

IX. PRÉ-ACCEPTATION / ACCEPTATION ET DROIT D'AUDIT 

1. Sauf indication contraire expresse dans la Commande, le Fournisseur est responsable (1) de 

l'ensemble de la main-d'œuvre, des matériaux, de l'équipement, des outils et de la supervision 

nécessaires à l'exécution du Contrat ; (2) de la conception, de la fabrication, de l'assemblage, de la 

construction, de l'installation de l'équipement et des autres Produits énumérés dans la Commande, 

(3) de la conduite des procédures de test, de formation et de garantie liées au fonctionnement et à 

l'entretien des Produits, et (4) de l'ensemble de la main-d'œuvre, des matériaux, de l'équipement, des 

outils et de la supervision nécessaires à l'exécution des services spécifiés dans la Commande et dans 

d'autres spécifications.  

2. Le Fournisseur soumettra à l'Acheteur tous les rapports d'essais de production, de fonctionnement 

et de contrôle de la qualité, ainsi que les autres données que l'Acheteur peut demander de temps à 

autre concernant les Produits.  

3. Le Fournisseur notifiera par écrit à l'Acheteur le moment où les Produits sont prêts à être expédiés 

ou à faire l'objet d'essais préalables à leur réception. L'Acheteur a le droit, mais non l'obligation, 

d'inspecter les Produits avant leur expédition dans les installations du Fournisseur et/ou à leur arrivée 

dans l'usine de l'Acheteur. Tout défaut découvert par l'Acheteur sera rapidement réparé ou remplacé 

par le Fournisseur, à ses frais exclusifs, et les Produits feront l'objet d'un autre essai avant réception.  

4. Si l'Acheteur le demande, tous les Produits commandés en vertu du Contrat seront soumis à 

l'acceptation finale de l'Acheteur (l'"Acceptation finale"). L'Acheteur notifiera au Fournisseur les 

dispositions à prendre pour l'essai de réception finale, qui sera conçu par l'Acheteur pour évaluer si 

les Produits sont conformes à toutes les spécifications applicables et s'ils fonctionnent comme prévu 

dans le Contrat. Si les Produits ne fonctionnent pas conformément au Contrat et/ou ne répondent pas 

à toutes les spécifications et exigences contenues dans le Contrat, le Fournisseur devra, à ses propres 

frais, effectuer immédiatement les réparations ou les ajustements nécessaires pour rendre les 

Produits conformes et l'essai de réception devra être répété. Nonobstant le paiement ou toute 

inspection préalable, l'acceptation finale n'interviendra pas tant que (1) le Fournisseur n'aura pas 

corrigé tous les défauts liés aux Produits identifiés par l'Acheteur, (2) le Fournisseur n'aura pas fourni 

toute la documentation conformément au Contrat, et (3) le Fournisseur n'aura pas satisfait à toutes 

les autres exigences spécifiées dans le Contrat.  
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5. Pour le premier essai de pré-réception et le premier essai de réception finale effectués, l'Acheteur 

est responsable de ses propres frais de déplacement et des frais de fourniture de tout matériel ou 

fourniture qu'il juge nécessaire pour vérifier le bon fonctionnement et les performances des Produits. 

Pour tous les essais de pré-acceptation et d'acceptation finale effectués après le premier, le 

Fournisseur est responsable, à ses seuls frais, de tous les matériaux ou fournitures que l'Acheteur 

fournit ou que le Fournisseur demande à l'Acheteur de fournir afin de vérifier le bon fonctionnement 

et les performances des Produits. En outre, le Fournisseur est responsable de tous les frais de 

déplacement et autres frais connexes encourus par l'Acheteur en raison de la non-conformité de 

l'essai initial de pré-acceptation ou des essais d'acceptation finale effectués ou en raison de tout essai 

ultérieur de pré-acceptation et/ou d'acceptation finale qui est effectué. Les paramètres des essais 

préalables et des essais de réception finale sont établis par l'Acheteur et sont fondés sur les 

spécifications et les exigences énoncées dans le Contrat.  

6. Le Fournisseur accorde à l'Acheteur et au client de l'Acheteur (ou à tout tiers agissant en leur nom) 

le droit de pénétrer dans les locaux du Fournisseur à tout moment raisonnable pour effectuer un audit, 

en particulier pour inspecter les Produits et leurs composants, ainsi que les techniques de 

fabrication/assemblage et les méthodes d'essai proposées ou utilisées par le Fournisseur, selon ce que 

l'Acheteur ou son client peut juger approprié. Le Fournisseur accepte de coopérer pleinement avec 

l'Acheteur ou son client dans le cadre de ces audits. L'exercice des droits d'audit par l'Acheteur ou son 

client ne libère pas le Fournisseur de ses propres obligations en matière d'inspection, de garantie et 

autres au titre du Contrat. Un audit ne peut être considéré comme une quelconque acceptation 

implicite des Produits ou de leurs procédés de fabrication. 

X. GARANTIE  

1. Outre toutes les autres garanties exprimées ou implicites en vertu du droit applicable, le Fournisseur 

accorde à l'Acheteur une garantie légale et matérielle complète pendant la "Période de Garantie" 

(telle que définie à la clause X, paragraphe 7, ci-dessous). En particulier, mais sans limitation, le 

Fournisseur garantit que les Produits seront exempts de défauts de matière, de fabrication et de 

conception, qu'ils seront conformes au Contrat, y compris à toute spécification convenue, et qu'ils 

respecteront les garanties et les exigences visées à la clause VII. Le Fournisseur est tenu d'informer 

immédiatement l'Acheteur par écrit lorsque des défauts, des écarts par rapport à des spécifications 

ou d'autres non-conformités des Produits (dénommés conjointement "Défauts" et le terme 

"défectueux" doit être interprété en conséquence) sont constatés. 

Pendant la Période de Garantie, le Fournisseur s'engage à effectuer rapidement tous les travaux 

correctifs (les "travaux correctifs") qui pourraient être nécessaires pour remédier à tout Défaut des 

Produits, sans frais pour l'Acheteur. Le Fournisseur est également seul responsable de toutes les 

dépenses nécessaires à l'exécution des services liés à la garantie.  

2. L'Acheteur doit notifier au Fournisseur, par écrit ou par courrier électronique, tout Défaut des 

Produits dès que cela est raisonnablement possible dans le cours normal de ses activités pendant la 

Période de Garantie, en précisant le défaut et en demandant les travaux correctifs. Le Fournisseur 

renonce à tout droit de rejeter les notifications tardives de Défauts.  

3. Si l'Acheteur détermine de bonne foi que les travaux correctifs ne peuvent pas être effectués alors 

que l'Acheteur a commencé à utiliser les Produits ou que ces travaux correctifs retarderaient l'activité 

de l'Acheteur ou entraîneraient des coûts supplémentaires pour l'Acheteur, l'Acheteur est en droit de 

refuser les Produits défectueux et, au choix de l'Acheteur, (1) de demander une nouvelle livraison de 

Produits conformes ou (2) de les conserver et soit de réparer lui-même les Produits défectueux, soit 
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de faire entreprendre ces travaux par un tiers et de réduire le prix, ou (3) de se retirer, totalement ou 

partiellement, de la Commande. Les coûts d'inspection, de mise hors ligne des Produits défectueux, 

les coûts d'arrêt des lignes, y compris celles des clients de l'Acheteur, de réparation, de remplacement 

ou de remise en état, ainsi que le transport et tous les droits de douane, taxes, charges ou autres 

prélèvements payables en rapport avec l'exécution des travaux et le transport des Produits 

défectueux/réparés/remplacés sont à la charge du Fournisseur. Tous les autres droits à indemnisation 

des coûts et des dommages prévus par le droit applicable sont expressément réservés. L'Acheteur est 

en droit de facturer au Fournisseur des frais administratifs pour chaque notification de non-

conformité.  

4. L'Acheteur s'efforcera de stocker les Produits défectueux refusés. Le Fournisseur collectera ces 

Produits dans un délai de quatorze (14) jours calendaires à compter de la notification mentionnée ci-

dessus dans la clause X, paragraphe 3. Si les Produits défectueux ne sont pas enlevés dans ce délai, 

l'Acheteur a le droit, à son choix, de retourner, de détruire ou d'éliminer les Produits défectueux. Tous 

les frais qui en découlent sont à la charge du Fournisseur.  

5. Si les Produits sont livrées à plusieurs reprises dans un état défectueux, l'Acheteur peut 

immédiatement résilier la Commande en ce qui concerne les Produits qui n'ont pas encore été livrées, 

sans aucune responsabilité.  

6. Il n'y a pas de droit à la garantie si le défaut est imputable à l'Acheteur, notamment en cas de non-

respect des instructions d'utilisation, de service ou d'installation fournies par écrit par le Fournisseur.  

7. Si aucune autre période de garantie n'est indiquée dans la Commande concernée, la période de 

garantie des Produits est de cinq (5) ans et commence à la réception et à la signature d'un bon de 

livraison des Produits par l'Acheteur ou à l'acceptation finale, si celle-ci est demandée en vertu de la 

clause IX, paragraphe 4.  

La période entre la date de livraison et la date de fabrication des Produits ne doit pas dépasser trois 

(3) mois, sauf si la durée de conservation des Produits est plus courte, auquel cas le Fournisseur est 

tenu d'en informer l'Acheteur par écrit et de veiller à ce que les Produits soient livrés au client de 

l'Acheteur au moins six (6) semaines avant la fin de la durée de conservation.  

8. Des conditions de garantie identiques à celles applicables aux Produits originaux livrés s'appliquent 

aux produits de rechange, de remplacement ou réparés ou à la réexécution des services fournis 

conformément à la garantie.  

XI. INDEMNISATION, ASSURANCE  

1. Le Fournisseur indemnisera et tiendra l'Acheteur, ses agents, préposés, dirigeants, administrateurs 

et employés, les distributeurs et revendeurs de l'Acheteur et toutes les entités qui vendent des 

Produits ou des produits dans lesquels les Produits sont incorporés, ainsi que leurs clients respectifs, 

entièrement hors de cause en ce qui concerne la responsabilité, les coûts, les dommages, les pertes, 

les réclamations et les dépenses (y compris les frais de justice) occasionnés par ou découlant de toute 

réclamation pour décès, blessure corporelle ou dommage à la propriété, qui résulte de tout défaut ou 

défaut présumé des Produits ou de la violation par le Fournisseur d'une quelconque condition du 

Contrat. Le Fournisseur indemnisera l'Acheteur pour toutes les demandes de dommages-intérêts 

formulées par des tiers, en particulier les demandes découlant de la législation sur la responsabilité 

du fait des produits, qui sont formulées à l'encontre de l'Acheteur en rapport avec les Produits et/ou 

du fait de la violation par le Fournisseur de l'une quelconque des clauses du Contrat.  
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2. Le fournisseur dégage l'Acheteur, ses agents, préposés, dirigeants, administrateurs et employés, les 

distributeurs de l'Acheteur, les concessionnaires et toutes les entités qui vendent des Produits ou des 

produits dans lesquels des Produits sont incorporés, ainsi que leurs clients respectifs, de toute 

responsabilité, coûts, dommages, pertes, réclamations et dépenses (y compris les frais de justice) 

découlant de toute action visant à rappeler un véhicule ou un produit dans lequel des Produits ont été 

incorporés à la suite d'un défaut dans les Produits.  

3. Pendant toute la durée du Contrat et des obligations contractuelles des Parties, mais au moins 

pendant cinq (5) ans après la livraison, le Fournisseur doit souscrire une assurance tous risques 

couvrant sa responsabilité du fait des Produits et sa responsabilité commerciale générale auprès d'une 

compagnie d'assurance financièrement saine et réputée. Cette police d'assurance comprendra une 

clause relative aux frais de campagne, y compris les frais de réinstallation et de démontage encourus 

par l'Acheteur ou son client. Le Fournisseur doit souscrire une assurance contre les dommages 

corporels et matériels pour un montant d'au moins 5 millions d'euros (cinq millions d'euros). Le 

Fournisseur informe immédiatement l'Acheteur en cas de résiliation ou de modification importante 

de la couverture d'assurance. Si le Fournisseur ne fournit pas cette couverture d'assurance, l'Acheteur 

a le droit de résilier toutes les Commandes concernées à tout moment, lorsque l'exigence n'est pas 

remplie, avec un préavis de trente (30) jours calendaires. En outre, dans un délai de quinze (15) jours 

calendaires à compter de la demande de l'Acheteur, le Fournisseur doit fournir un certificat 

d'assurance confirmant la couverture existante.  

4. Le Fournisseur reconnaît et accepte que toute décision de souscrire une assurance-crédit pour les 

transactions avec l'Acheteur dans le cadre des présentes relève de son seul choix et de son seul risque. 

Elle ne doit en aucun cas entraîner la modification des conditions convenues dans la Commande, y 

compris, mais sans s'y limiter, le prix ou le délai de paiement convenu, même si l'assureur en fait la 

demande.  

XII. PIÈCES DE RECHANGE / CESSATION D'ACTIVITÉ 

1. Le Fournisseur garantit à l'Acheteur, pendant une période de quinze (15) ans à compter de la 

dernière livraison des Produits, de maintenir un inventaire adéquat de toutes les pièces uniques ou 

spécialement fabriquées et de fournir à l'Acheteur des pièces de rechange, ainsi que de lui remettre 

tous les documents nécessaires au service, tels que plans, listes de pièces, etc. Cette obligation 

subsiste, même si le Contrat ou une Commande spécifique a été résilié pour quelque raison que ce 

soit, à moins que l'Acheteur n'en décide autrement par écrit. 

2. Le Fournisseur informera immédiatement l'Acheteur au cas où des matériaux ou composants clés 

utilisés pour la fabrication des Produits ne seraient plus disponibles. Le Fournisseur fera tout son 

possible pour rechercher des matériaux de remplacement afin d'assurer des livraisons ininterrompues 

et/ou de transférer tout le savoir-faire pertinent à l'Acheteur à la demande de ce dernier. 

3. Pour tous les Produits uniques ou spécialement fabriqués, si le Fournisseur a l'intention d'arrêter la 

production de ces Produits, il en informera l'Acheteur par écrit au moins douze (12) mois avant la date 

effective de l'arrêt prévu. L'Acheteur en confirmera la réception par écrit. L'Acheteur peut, afin de 

couvrir sa demande restante et sous réserve de l'acceptation du Fournisseur, passer des Commandes 

pour ces Produits abandonnés dans un délai de six (6) mois à compter de la réception de l'avis 

d'abandon.    

XIII. DISPOSITIFS DE FABRICATION  
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1. Les dispositifs de fabrication tels que les modèles, matrices, patrons, échantillons, outils et autres 

("Dispositifs de fabrication") appartenant à l'Acheteur ou aux clients de l'Acheteur doivent être 

conservés, entretenus et préservés en état de fonctionnement et doivent être assurés gratuitement 

par le Fournisseur. Le Fournisseur doit marquer ces dispositifs de fabrication comme étant la propriété 

de l'Acheteur ou du client de l'Acheteur au moyen d'une plaque d'identification et d'un numéro de 

codification fournis par l'Acheteur lors de la Commande. Le Fournisseur doit renvoyer les preuves sous 

la forme demandée par l'Acheteur, y compris les photographies. Le Fournisseur doit obtenir l'accord 

écrit préalable de l'Acheteur avant de déplacer les dispositifs de fabrication appartenant à l'Acheteur 

ou au client de l'Acheteur vers un autre lieu. Le Fournisseur s'opposera promptement à toute tentative 

de saisie ou de mise en fourrière de ces dispositifs de fabrication. À la demande de l'Acheteur, le 

Fournisseur doit immédiatement remettre ces dispositifs de fabrication.  

2. L'Acheteur devient l'unique propriétaire des Dispositifs de Fabrication fabriqués ou achetés par le 

Fournisseur, y compris tous les Droits de Propriété Intellectuelle (tels que définis ci-dessous) sur ces 

Dispositifs de Fabrication, suite à la Commande couvrant les Dispositifs de Fabrication dès qu'ils sont 

fabriqués ou achetés par le Fournisseur. La propriété de l'Acheteur n'exonère pas l'Acheteur de son 

obligation de paiement et n'affecte pas les demandes de paiement du Fournisseur au titre d'une 

Commande.  

3. Le Fournisseur n'a aucun droit de propriété ni aucun autre droit sur les Dispositifs de Fabrication 

appartenant à l'Acheteur. Le Fournisseur renonce à tout privilège qu'il pourrait avoir ou qu'il pourrait 

autrement faire valoir sur les dispositifs de fabrication de l'Acheteur et renonce à toute objection à la 

reprise et à l'enlèvement par l'Acheteur des dispositifs de fabrication appartenant à l'Acheteur pour 

quelque raison que ce soit, y compris une procédure de faillite ou d'insolvabilité.  

4. Le Fournisseur maintiendra les Dispositifs de Fabrication en bon état de fonctionnement et 

effectuera à ses frais les réparations et l'entretien nécessaires. En cas de dysfonctionnement ou de 

dommage causé aux dispositifs de fabrication qui pourrait nécessiter leur remplacement ou un arrêt 

de la fourniture des Produits, l'Acheteur doit en être informé sans délai.  

5. Les dispositifs de fabrication et autres matériels fournis au Fournisseur par l'Acheteur ou 

appartenant à l'Acheteur ne peuvent être utilisés que pour la fabrication des Produits conformément 

à la Commande.  

6. L'Acheteur bénéficie d'une option exclusive et irrévocable qu'il peut exercer à tout moment pour 

acheter tout dispositif de fabrication utilisé exclusivement pour fabriquer des Produits à livrer à 

l'Acheteur, à la valeur actuelle du coût réel pour le Fournisseur de ces dispositifs de fabrication 

appartenant au Fournisseur, que ce dernier n'a pas encore récupéré dans le prix à l'unité des Produits 

au moment où l'Acheteur exerce l'option.  

XIV. DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE  

1. Le Fournisseur est tenu de s'assurer que les Produits ne font l'objet d'aucun brevet, dessin industriel, 

marque, secret commercial ou autre ("Droits de propriété intellectuelle") du Fournisseur ou d'un tiers 

et qu'ils ne portent pas atteinte aux Droits de propriété intellectuelle d'un tiers. Le fournisseur 

informera immédiatement l'Acheteur si les Produits contiennent ses propres Droits de propriété 

intellectuelle ou ceux d'un tiers et fournira à l'Acheteur une liste exhaustive de ces droits.  

2. Le Fournisseur garantit pleinement l'Acheteur contre toute violation ou allégation de violation des 

Droits de propriété intellectuelle de tiers en ce qui concerne les Produits ou (lorsque le Fournisseur a 

été informé de l'utilisation prévue des Produits) tous les produits avec lesquels les Produits sont 
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combinés. Le Fournisseur s'engage à se joindre, à la demande de l'Acheteur, à toute procédure 

judiciaire engagée contre l'Acheteur, ou à mener la procédure à la place de l'Acheteur à ses propres 

frais et/ou à prendre en charge les coûts et les indemnités découlant de la procédure limitant le droit 

d'utilisation des Droits de propriété Intellectuelle.  

3. Le Fournisseur reconnaît que l'Acheteur ou les clients de l'Acheteur peuvent détenir des Droits de 

propriété intellectuelle précieux sur les outils, les documents et les informations fournis au 

Fournisseur. Le Fournisseur ne peut utiliser les Droits de propriété intellectuelle de l'Acheteur ou des 

clients de l'Acheteur que dans le cadre de la production et de la fourniture des Produits à l'Acheteur. 

Toute autre utilisation nécessite l'approbation écrite préalable de l'Acheteur.  

4. Le Fournisseur s'engage à ne faire valoir aucune revendication à l'encontre de l'Acheteur, ou des 

tiers destinataires désignés par l'Acheteur, en ce qui concerne toute information technique que le 

Fournisseur aura divulguée ou pourra divulguer par la suite en relation avec les Produits couverts par 

le Contrat. Le Fournisseur fournira à l'Acheteur, ou à toute autre partie désignée par l'Acheteur, toutes 

les informations et données que le Fournisseur acquiert ou développe dans le cadre des activités du 

Fournisseur au titre du Contrat, sans restriction d'utilisation, d'exploitation et/ou de divulgation.  

5. Le Fournisseur accepte de céder, et cède par les présentes, dans la mesure où la loi applicable le 

permet, l'intégralité de ses droits, titres et intérêts sur tous les Droits de propriété intellectuelle à 

l'Acheteur, y compris, mais sans s'y limiter, tous les écrits, dessins, masques, logiciels, inventions, 

améliorations et découvertes, conçus ou réalisés par tous les employés et agents du Fournisseur dans 

le cadre de la fourniture des Produits en vertu du Contrat, sauf accord contraire écrit entre le 

Fournisseur et l'Acheteur. Le Fournisseur s'engage en outre à accomplir tous les actes légaux et à 

signer toutes les cessions et autres documents que l'Acheteur juge nécessaires, appropriés ou 

souhaitables en ce qui concerne les demandes de brevets, les travaux de masquage, les 

enregistrements, les marques et les droits d'auteur relatifs aux améliorations, ou en ce qui concerne 

la conduite d'une quelconque interférence, l'Acheteur prend à sa charge toutes les dépenses liées au 

dépôt de ces demandes, à la poursuite de celles-ci et à la conduite de toute interférence, de tout litige 

ou de toute autre controverse, y compris le temps et les frais de déplacement des employés du 

Fournisseur engagés dans le cadre de ces demandes. Le Fournisseur s'engage en outre à ne pas faire 

valoir de Droits de propriété intellectuelle à l'encontre de l'acheteur en ce qui concerne l'utilisation 

par ce dernier de toute amélioration dans le cadre de l'exécution du contrat par le Fournisseur, et 

accorde une licence gratuite, irrévocable, non exclusive et mondiale sur tous les Droits de propriété 

intellectuelle relatifs aux produits, à condition que l'utilisation par l'Acheteur soit limitée à l'utilisation, 

au fonctionnement et à l'entretien des Produits fournis dans le cadre du Contrat.  

XV. CONFIDENTIALITÉ  

1. Le Fournisseur et l'Acheteur s'engagent chacun à traiter le Contrat et tous les documents 

contractuels comme des secrets d'affaires et à garder confidentielles toutes les informations 

commerciales, techniques et autres de l'autre partie, dont ils ont connaissance au cours de leurs 

relations d'affaires.  

2. Les dessins, modèles, patrons, échantillons et objets similaires ne doivent pas être reproduits, 

divulgués ou mis à la disposition de tiers sans le consentement écrit de la partie qui en est propriétaire. 

Le consentement est réputé donné par le fournisseur pour la divulgation aux clients de l'Acheteur sur 

la base du besoin de savoir. 

3. L'obligation de confidentialité ne s'applique pas aux informations qui  
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• est déjà ou est devenu accessible au public sans qu'il y ait faute de la partie destinataire, 

• est divulguée au destinataire par un tiers sans aucune obligation à l'égard de la partie qui l'a 

divulguée, 

• était déjà manifestement connu du destinataire au moment de la réception, ou 

• a été développé individuellement par le destinataire, manifestement sans utiliser les 

informations reçues du divulgateur. 

4. La partie destinataire peut divulguer des informations confidentielles si la loi, une décision de justice 

ou toute autorité gouvernementale ou réglementaire l'exige, ou en vertu des règles d'une autorité de 

cotation ou d'une bourse sur laquelle ses actions, ou celles de ses Sociétés Affiliées, sont cotées ou 

négociées, sous réserve d'informer la partie divulgatrice avant la divulgation, dans la mesure du 

possible et du permis, et de permettre à la partie divulgatrice de limiter la divulgation de ses 

informations confidentielles, si c'est légalement possible. 

5. Le Fournisseur ne peut utiliser la relation d'affaires établie à des fins publicitaires qu'après avoir 

obtenu l'accord écrit préalable de l'Acheteur.  

6. Le Fournisseur veille à ce que ses sous-fournisseurs s'engagent à respecter la confidentialité dans 

des conditions similaires à celles énoncées dans la présente clause. Le Fournisseur sera responsable 

de tout manquement à cette obligation par ses sous-fournisseurs comme s'il s'agissait de sa propre 

obligation. 

7. La divulgation par l'Acheteur à ses Sociétés Affiliées, aux autorités fiscales, aux conseillers juridiques 

externes ou aux comptables agréés n'est pas considérée comme une violation de l'obligation de 

confidentialité.  

8. Le Fournisseur utilisera toute information confidentielle appartenant à l'Acheteur uniquement aux 

fins de la fourniture des Produits à l'Acheteur.  

9. Si un accord de non-divulgation distinct a été conclu en rapport avec les Produits, cet accord 

s'applique en complément des conditions du Contrat. En cas de divergence entre le Contrat et l'accord 

de non-divulgation séparé, l'accord de non-divulgation séparé s'applique.  

XVI. PROTECTION DES DONNÉES 

1. Les Parties peuvent échanger des données à caractère personnel telles que des noms, des numéros 

de téléphone, des adresses électroniques et d'autres informations à caractère personnel dans le cadre 

de leur relation contractuelle. Dans ce cas, les deux Parties utiliseront ces données personnelles 

conformément aux lois et réglementations applicables en matière de protection des données, en 

particulier, mais sans s'y limiter, au règlement général sur la protection des données de l'Union 

Européenne, et veilleront à ce qu'aucun tiers non autorisé n'ait accès à ces données personnelles sans 

le consentement des personnes concernées ou sur la base d'une autre raison légale de traiter ces 

données.  

2. Les Parties gardent strictement confidentielles les données à caractère personnel de l'autre Partie 

et traitent ces données uniquement à des fins contractuelles. La Partie qui traite des données à 

caractère personnel est responsable de la légalité de ce traitement ainsi que de la garantie des droits 

des personnes concernées. 

XVII. SÉCURITÉ CYBERNÉTIQUE 

1. Le Fournisseur mettra en œuvre et maintiendra des mesures de cybersécurité de pointe pour 

sauvegarder et protéger toutes les données, informations, y compris, mais sans s'y limiter, les 
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informations personnelles, et les systèmes impliqués dans la fourniture des Produits à l'Acheteur. 

L'expression "mesures de cybersécurité de pointe" comprend, sans s'y limiter, les protocoles de 

cryptage, les pare-feu, les systèmes de détection d'intrusion, les tests de pénétration et de 

vulnérabilité et les systèmes de prévention, la réalisation d'audits de sécurité réguliers et la formation, 

ainsi que toute autre pratique conforme aux normes de l'industrie visant à empêcher l'accès non 

autorisé, la divulgation, l'altération et la destruction d'informations. Les documents pertinents ou les 

certifications disponibles attestant de ce qui précède seront fournis sur demande. 

2. Le Fournisseur doit faire tout ce qui est raisonnablement possible pour s'assurer que ses sous-

fournisseurs mettent en œuvre et maintiennent des mesures de cybersécurité à la pointe de la 

technologie, comme indiqué ci-dessus. 

3. Le Fournisseur doit notifier immédiatement par écrit à l'Acheteur tout incident de cybersécurité 

réel ou suspecté ayant un impact (potentiel) sur la capacité du fournisseur à respecter ses obligations 

contractuelles et/ou affectant (potentiellement) les données, informations ou systèmes de l'Acheteur, 

en fournissant tous les détails pertinents de l'incident. 

4. Le Fournisseur indemnisera l'Acheteur et la dégagera de toute responsabilité en cas de dommages 

et/ou de pertes subis à la suite d'un incident de cybersécurité imputable au Fournisseur. Il est 

recommandé au Fournisseur de souscrire une assurance raisonnable pour couvrir les risques liés à la 

cybersécurité.    

XVIII. FORCE MAJEURE / PLAN DE CONTINUITÉ DES ACTIVITÉS  

1. Chacune des Parties peut suspendre l'exécution d'une Commande pendant la survenance d'un cas 

de force majeure, limité aux épidémies ou pandémies (dans les deux cas uniquement dans la mesure 

où une Partie a été effectivement et manifestement empêchée par la loi ou une instruction 

gouvernementale d'exécuter les obligations découlant du contrat), à la mobilisation militaire, aux 

émeutes, aux actes de terrorisme, à la guerre, aux conflits armés, aux dommages causés aux 

installations de production par une catastrophe naturelle ou aux embargos.  

2. Ne sont pas considérés comme des cas de force majeure (a) toute inexécution causée par les 

difficultés financières du Fournisseur, (b) la modification des lignes de crédit ou d'autres conditions de 

financement par l'institution financière du Fournisseur, (c) une modification des coûts ou de la 

disponibilité des matériaux et des composants en fonction des conditions du contrat ou des actions 

des sous-fournisseurs affectant le Fournisseur, (d) tout incident de cybersécurité, ou (e) toute grève 

ou tout arrêt de travail applicable au Fournisseur ou à l'un quelconque de ses sous-fournisseurs.  

3. Pendant toute période de force majeure, l'Acheteur est autorisé, sans aucune obligation à l'égard 

du Fournisseur, à révoquer la Commande et/ou à réduire les quantités de Produits indiquées dans la 

Commande ou les Commandes subséquentes et à se procurer ces Produits auprès d'autres sources.  

4. Si le Fournisseur découvre un fait qui peut ou pourrait entraîner un retard excusable tel que défini 

dans les présentes, il en informera immédiatement l'Acheteur et s'efforcera de prendre toutes les 

mesures et précautions nécessaires pour atténuer et réduire tout effet négatif du retard excusable.  

5. Chaque Partie supportera elle-même les coûts qu'elle encourt du fait d'un événement de force 

majeure. 

6. Le Fournisseur établira, mettra en œuvre et maintiendra, à ses propres frais, un plan complet de 

continuité des opérations afin de garantir la livraison ininterrompue et en temps voulu des Produits à 

l'Acheteur en cas de circonstances imprévues susceptibles de perturber le fonctionnement normal de 
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l'entreprise, y compris, mais sans s'y limiter, les cas de force majeure. Ce plan de continuité des 

opérations identifiera et traitera les menaces et vulnérabilités potentielles concernant la capacité du 

Fournisseur à livrer les Produits conformément au Contrat et établira des procédures, par exemple, 

mais sans s'y limiter, un double approvisionnement en matériaux ou composants critiques, d'autres 

méthodes de livraison, etc. afin de traiter et d'atténuer ces risques. Le Fournisseur fournira à 

l'Acheteur, sur demande, son plan de continuité des activités. 

XIX. RAPPORTS  

1. Si l'Acheteur le demande, le Fournisseur lui fournira les rapports financiers les plus récents pour lui-

même et pour toute société apparentée impliquée dans la fabrication, la fourniture ou le financement 

des Produits ou de tout élément constitutif des Produits. Les rapports financiers comprennent les 

comptes de résultat, les bilans, les états des flux de trésorerie et les données justificatives. L'Acheteur 

ne peut utiliser les rapports financiers fournis en vertu de la présente clause que pour évaluer la 

capacité continue du Fournisseur à exécuter ses obligations au titre de la Commande et à aucune autre 

fin, sauf si le Fournisseur en convient autrement par écrit. L'obligation de confidentialité s'appliquera 

à ces rapports financiers.  

2. À la demande de l'Acheteur, le Fournisseur lui fournira tous les rapports requis par le règlement CE 

n° 1907/2006 (REACH) et tous les règlements et/ou codes de pratique y afférents, tels qu'amendés et 

remplacés de temps à autre.  

3. Le Fournisseur s'engage à soumettre un rapport sur les minéraux de conflit dûment rempli et correct 

(le modèle est disponible à l'adresse http://www.conflictfreesourcing.org/conflict-minerals-

reporting-template/ ) au moins une fois par an, et à tout moment à la demande de l'Acheteur, 

conformément aux exigences des clients de l'Acheteur. La soumission doit être effectuée sur le portail 

des fournisseurs (utiliser le lien vers le système d'échange de données de conformité (CDX), dont 

l'utilisation est gratuite). 

4. À la demande de l'Acheteur, le Fournisseur accepte de l'aider gratuitement à s'acquitter de toute 

obligation supplémentaire en matière d'établissement de rapports, en particulier, mais sans s'y 

limiter, en ce qui concerne le développement durable, la chaîne d'approvisionnement, le travail des 

enfants et d'autres questions liées aux principes de gouvernement d'entreprise. 

XX. DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

1. Les modifications et amendements apportés aux présentes conditions générales, au contrat, aux 

documents contractuels ou à tout autre accord connexe et aux déclarations juridiquement pertinentes 

des Parties ne sont contraignants que s'ils sont effectués par écrit ou sous la forme indiquée dans le 

présent document. Cette disposition s'applique également à tout accord visant à renoncer à 

l'obligation de respecter la forme écrite. 

2. Si l'une des dispositions des présentes Conditions Générales, du Contrat ou de toute stipulation 

supplémentaire convenue est ou devient invalide, illégale ou inapplicable, la validité de la partie 

restante des présentes Conditions Générales, du Contrat ou de toute stipulation supplémentaire 

convenue n'en sera pas affectée. Les Parties s'engagent à remplacer cette disposition par une autre 

disposition équivalente - en ce qui concerne l'effet commercial - dans la mesure du possible.  

3. Tous les droits et recours de l'Acheteur prévus dans le Contrat sont cumulatifs et s'ajoutent à tous 

les autres droits et recours prévus par la législation applicable.  

http://www.conflictfreesourcing.org/conflict-minerals-reporting-template/
http://www.conflictfreesourcing.org/conflict-minerals-reporting-template/
https://www.autoneum.com/supplier-portal/
https://www.autoneum.com/supplier-portal/
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4. Le fait pour l'Acheteur de ne pas appliquer ou d'appliquer partiellement une disposition du Contrat 

ne sera pas interprété comme une renonciation à l'un quelconque de ses droits en vertu du Contrat. 

Toute renonciation par l'Acheteur à une violation ou à un manquement à une disposition du Contrat 

par le Fournisseur ne sera pas considérée comme une renonciation à une violation ou à un 

manquement ultérieur et n'affectera en rien les autres dispositions du Contrat.  

XXI. RÉSILIATION ORDINAIRE  

1. Outre les autres droits de l'Acheteur de résilier la Commande/le Contrat, l'Acheteur peut, à sa seule 

discrétion, moyennant un préavis écrit de trente (30) jours calendaires adressé au Fournisseur ou, le 

cas échéant, un délai plus court exigé par le client de l'Acheteur, résilier toute Commande/tout Contrat 

pour quelque raison que ce soit, en tout ou en partie, à tout moment, et nonobstant l'existence d'un 

retard excusable ou d'autres événements ou circonstances affectant le Fournisseur. Le Fournisseur 

n'est pas autorisé à résilier une Commande/un Contrat pour des raisons de commodité, sauf 

disposition contraire expressément prévue dans la Commande/le Contrat.  

2. Dès réception d'un avis de résiliation de l'Acheteur, le Fournisseur devra, sur instruction de 

l'Acheteur ou de ses représentants : (1) cesser immédiatement les travaux au titre de la 

Commande/du Contrat et de toute autre commande liée aux travaux résiliés par cet avis ; et (2) 

protéger tous les biens en possession ou sous le contrôle du Fournisseur, dans lesquels l'Acheteur a 

ou peut acquérir un intérêt, y compris, mais sans s'y limiter, les dispositifs de fabrication utilisés dans 

la fabrication des Produits appartenant à l'Acheteur ou au Fournisseur et/ou tout autre bien de 

l'Acheteur.  

3. L'Acheteur ne paiera au Fournisseur que les montants suivants, sans duplication : (i) le prix indiqué 

dans la Commande/Contrat pour tous les Produits effectivement livrés ou exécutés et acceptés par 

l'Acheteur et qui n'ont pas été payés précédemment ; et (ii) les coûts réels des travaux en cours et des 

matières premières encourus par le Fournisseur pour fournir les Produits dans le cadre d'une 

Commande/Contrat jusqu'à la réception de l'avis de résiliation (limités à la zone ferme ou de 

compromis ("trade-off") convenue si elle est définie dans un LDS applicable), dans la mesure où ces 

coûts sont d'un montant raisonnable, sont correctement attribués ou répartis selon les principes 

comptables généralement acceptés à la partie résiliée de la Commande/du Contrat et ne peuvent pas 

être utilisés ou adaptés par le Fournisseur à d'autres besoins ou être affectés à une autre fin.  

4. L'Acheteur ne sera pas responsable et ne sera pas tenu d'effectuer des paiements au Fournisseur, 

directement ou indirectement (que ce soit en raison de réclamations des sous-fournisseurs du 

Fournisseur ou autrement), pour toute perte découlant de ou attribuable à la non-réalisation de 

revenus, d'économies ou de bénéfices anticipés, de frais généraux non absorbés, d'intérêts sur les 

réclamations, de coûts de développement de produits et d'ingénierie, de coûts de réaménagement 

ou de location d'installations et d'équipements, de coûts d'amortissement non amortis ou de charges 

générales et administratives découlant d'une résiliation de la Commande/Contrat. En cas de résiliation 

de la Commande/du Contrat par l'Acheteur du fait que l'Acheteur cesse d'être un fournisseur du client 

de l'Acheteur pour le programme de véhicules pour lequel l'Acheteur a passé la Commande/le 

Contrat, le Fournisseur ne sera indemnisé des coûts visés dans le présent paragraphe que si, quand et 

dans la mesure où le client de l'Acheteur rembourse l'Acheteur pour ces coûts.  

XXII. RÉSILIATION EXTRAORDINAIRE  

1. Si le Fournisseur manque gravement à ses obligations contractuelles en vertu du Contrat (y compris, 

par souci de clarté et à titre d'exemple, sans s'y limiter, le non-respect des dates de livraison, la non-

conformité des Produits aux critères définis dans le Contrat, la non-réalisation des performances 
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quantitatives et/ou qualitatives contractuelles, répudiation d'une Commande) ou cesse de mener ses 

activités dans le cours normal des affaires ou si une procédure en vertu des lois sur la faillite ou 

l'insolvabilité de la juridiction dans laquelle il exerce ses activités est engagée à l'encontre du 

Fournisseur, ou si un administrateur judiciaire est nommé pour le Fournisseur ou s'il demande une 

cession au profit des créanciers du Fournisseur, l'Acheteur peut résilier la Commande/le Contrat 

immédiatement sans préavis et sans aucune responsabilité.  

2. Le Fournisseur notifiera l'Acheteur par écrit si (1) une vente ou un échange des intérêts majoritaires 

dans les actions du Fournisseur a eu lieu ou si (2) une partie substantielle des actifs du Fournisseur 

utilisés pour la production des Produits est vendue, louée ou autrement transférée à un tiers 

("Changement de contrôle") dans les cinq (5) jours calendaires suivant la prise d'effet du Changement 

de contrôle. L'Acheteur a le droit, dans un délai de trente (30) jours calendaires à compter de la 

notification écrite du Fournisseur, de résilier par écrit toute Commande et/ou le Contrat en vigueur 

avec un préavis de trente (30) jours calendaires.  

XXIII. CONSÉQUENCES DE LA RÉSILIATION 

1. En cas de résiliation, pour quelque raison que ce soit, le Fournisseur devra promptement, à la 

demande de l'Acheteur : (a) restituer à l'Acheteur tous les biens de l'Acheteur que ce dernier lui a 

fournis ou a fournis à une Société Affiliée du Fournisseur dans le cadre de la fourniture des Produits, 

(b) restituer à l'Acheteur tous les documents et matériels (et toutes copies) contenant les informations 

confidentielles de l'Acheteur, (c) effacer toutes les informations confidentielles de l'Acheteur de ses 

systèmes informatiques (dans la mesure du possible), (d) apporter son concours à tous les services de 

transition dans les conditions convenues par le Fournisseur et l'Acheteur et/ou sur demande, fournir 

les Produits pendant une période prolongée après la résiliation jusqu'à ce que le transfert à un autre 

fournisseur soit assuré, (e) fournir, dans leur version complète et la plus récente, toutes les 

informations ou tous les documents relatifs aux Produits qui sont restés en la possession ou sous le 

contrôle du Fournisseur et qui sont nécessaires à l'Acheteur pour exercer ses droits en vertu du 

Contrat, et (f) sur demande, certifier par écrit à l'Acheteur qu'il s'est conformé aux exigences du 

présent paragraphe, aux obligations (a) à (c) et (e). 

2. Toutes les clauses incluses dans les présentes conditions générales ou dans tout autre document 

contractuel qui survivent par nature à la résiliation de la Commande/du Contrat restent pleinement 

en vigueur après la résiliation.  

XIV. IMPREVISION  

1. Les Parties conviennent de ne modifier les prix que dans les cas autorisés par le Contrat et 

reconnaissent mutuellement qu'il s'agit là des seules conditions sur la base desquelles elles peuvent 

demander une révision des conditions dans le but de les rééquilibrer et de maintenir la stabilité de 

leurs relations. 

2. Les Parties conviennent en outre que la présente disposition constitue la seule règle en matière de 

hardship / imprévision / Wegfall der Geschäftsgrundlage (et similaires) remplaçant les dispositions 

prévues par la loi applicable. 

XV. LIEU DE JURIDICTION ET DROIT APPLICABLE  

1. Les présentes conditions générales, tout document contractuel, le contrat et la relation 

contractuelle entre les Parties sont régis exclusivement par le droit matériel du pays dans lequel se 

trouve le domicile légal de l'Acheteur, à l'exclusion de toute disposition relative aux conflits de lois et 

de la Convention des Nations unies sur les contrats de vente internationale de marchandises (CISG).  
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2. Tous les litiges découlant directement ou indirectement du contrat ou de l'un quelconque des 

documents contractuels seront du ressort exclusif du tribunal compétent situé au domicile légal de 

l'Acheteur.  

3. L'Acheteur a en outre le droit unilatéral d'intenter une action en justice contre le Fournisseur auprès 

de tout tribunal compétent pour le siège social ou la succursale du Fournisseur.  

4. Le lieu d'exécution est en tout état de cause le domicile légal de l'Acheteur. 


